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II. CADRE ET objectiFs DE LA POLITIQUE COMMERCIALE

1) Aperçu général
1. La Trinité‑et‑Tobago a pour principal objectif de devenir un centre économique de l'hémisphère occidental et d'assurer son intégration complète dans l'économie latino-américaine, tout en perfectionnant la Communauté et Marché commun des Caraïbes (CARICOM).  Pour y parvenir, elle s'emploie, entre autres, à réduire les coûts afférents aux activités commerciales, à accroître l'investissement dans le capital humain et à renforcer l'efficacité économique globale.

2. La Trinité‑et‑Tobago fait régulièrement des notifications à l'OMC.  En tant que demandeur, elle n'a jamais été partie à une procédure de règlement des différends auprès de l'OMC;  comme défendeur, elle a participé à une seule affaire, au stade de la concertation.  Elle a souscrit des engagements lors des négociations de l'AGCS ayant repris sur les télécommunications de base et a ratifié le quatrième Protocole;  en revanche, elle n'a pas participé aux négociations qui ont repris sur les services financiers de base.  Dans le cadre du Programme de Doha pour le développement, la Trinité‑et‑Tobago soutient les efforts visant à défendre le traitement spécial et différencié en faveur des pays en développement.  Elle plaide pour "une réciprocité qui ne soit pas totale" pour les pays en développement en tant que principe fondamental dans la formulation des modalités pour la réduction des droits de douane.

3. La Trinité‑et‑Tobago est un membre très actif de la CARICOM.  Elle met en œuvre les dispositions du Traité révisé de Chaguaramas, qui couvrent différents domaines, dont la politique commerciale, les services, la protection des consommateurs, la politique de la concurrence, la politique des transports, et la politique agricole et constituent le fondement juridique de la création du Marché unique de la CARICOM (CSME).  Ce marché unique devrait être mis en place par les pays membres de la CARICOM d'ici le 31 décembre 2005.  

4. Du fait de son appartenance à la CARICOM, la Trinité‑et‑Tobago a conclu des accords commerciaux préférentiels avec le Venezuela et la Colombie, et, depuis 1998, avec la République dominicaine, Cuba et le Costa Rica.  Les exportations trinidadiennes bénéficient de plus d'un accès préférentiel à certains marchés développés au titre de divers régimes de préférences non réciproques, tels que le Système généralisé de préférences, l'Initiative concernant le bassin des Caraïbes, l'Accord de Cotonou et le CARIBCAN.

5. En règle générale, le régime d'investissement de la Trinité‑et‑Tobago est ouvert aux investisseurs étrangers.  Les citoyens et les sociétés des pays membres de la CARICOM sont assurés de recevoir le même traitement que les investisseurs trinidadiens;  la Trinité‑et‑Tobago a en outre signé une série de traités d'investissement bilatéraux accordant le traitement national aux investisseurs étrangers.  Par ailleurs, les étrangers souhaitant se porter acquéreurs de terrains commerciaux et résidentiels dépassant une certaine superficie minimale sont tenus d'obtenir une autorisation, et les investisseurs étrangers désirant détenir plus de 30 pour cent du capital‑actions d'une société publique locale doivent obtenir un agrément.

2) Formulation et mise en œuvre de la politique commerciale

i) Cadre juridique et institutionnel général

6. Aucun changement majeur n'a été apporté au cadre juridique et constitutionnel général depuis le dernier examen de la Trinité‑et‑Tobago en 1998, à l'exception de la création de la Cour de justice des Caraïbes.  La République de Trinité‑et‑Tobago est une démocratie parlementaire, gouvernée par un Parlement bicaméral, composé d'un Sénat et d'une Chambre des Représentants.  Le Sénat compte 31 membres nommés par le Président pour un mandat maximal de cinq ans.  La Chambre des Représentants est composée de 36 membres élus au suffrage universel, dans le cadre d'élections générales, pour des mandats de cinq ans.  Tobago dispose d'une Assemblée unicamérale, composée de 15 membres élus pour des mandats de quatre ans, à laquelle le Parlement a délégué des pouvoirs pour administrer des domaines de compétence locale.

7. Le Président est élu, pour un mandat de cinq ans, au scrutin secret, par un collège électoral composé de membres du Sénat et de la Chambre des Représentants.  Le pouvoir exécutif appartient au Président et est exercé par le Conseil des ministres et le Premier Ministre.  Le Président est également habilité à convoquer, à proroger et à dissoudre le Parlement.  Le Premier Ministre est le chef du gouvernement;  il préside le Conseil des ministres et est chargé d'attribuer les fonctions aux Ministres.  Les autres membres du Conseil sont choisis parmi les membres de la Chambre des Représentants et du Sénat.  Le Conseil des Ministres adopte et introduit les politiques, et coordonne les ministères du gouvernement.

8. Le système judiciaire de la Trinité‑et‑Tobago repose sur la Common Law anglaise.  La Constitution est la Loi suprême.  Les lois de la Trinité‑et‑Tobago sont promulguées par le Parlement, fondées sur des projets de loi adoptés par la Chambre des Représentants et le Sénat auxquels le Président a accordé sa sanction.  Les projets de loi peuvent être présentés soit à la Chambre des représentants soit au Sénat, à l'exception des projets de loi de finances qui ne peuvent être soumis au Sénat.  Une fois sanctionné, un projet de loi est publié au Journal officiel, à titre de Loi du Parlement.  Néanmoins, même si elle a été sanctionnée, une loi n'entre pas nécessairement en vigueur avec effet immédiat:  la date de son application, précisée dans la Loi, peut être la date à laquelle elle a été sanctionnée par le Président ou une date à fixer par proclamation.
  Les textes de loi doivent faire l'objet d'une révision juridique par la Cour suprême de justice.  Les traités et les accords internationaux n'ont pas d'effet juridique tant qu'ils n'ont pas été incorporés dans les lois nationales.

9. Le pouvoir judiciaire est indépendant du législatif et de l'exécutif.  Le juge en chef est le chef du pouvoir législatif, qui est composé d'une Cour suprême et de cours de district (magistrature).  La Cour suprême de justice est formée de la Haute Cour et de la Cour d'appel.  La Haute Cour et la magistrature ont une compétence en première instance pour instruire les procédures civiles et pénales.  Le système judiciaire comprend également un Conseil des prud'hommes et un Conseil des appels fiscaux, qui sont toutes deux de Hautes Cours.  La cour d'appel de dernière instance est le Conseil privé à Londres.  Toutefois, la Trinité‑et‑Tobago et d'autres membres de la Communauté des Caraïbes (CARICOM) ont institué une Cour de justice des Caraïbes (CCJ).  En février 2005, la Trinité‑et‑Tobago a adopté une loi l'autorisant à participer à la CCJ (voir ci‑dessous).  La CCJ exercera une compétence en première instance pour l'interprétation du Traité révisé de Chaguaramas.  Le Conseil privé reste néanmoins la Cour d'appel de dernière instance.

ii) Objectifs de la politique commerciale et de la politique de l'investissement

10. En matière de politique commerciale globale, l'objectif des autorités est de faire de la Trinité‑et‑Tobago une base industrielle et le centre de commerce, de transbordement et de finances de l'hémisphère occidental.  Pour ce faire, la Trinité‑et‑Tobago compte tirer pleinement parti de son emplacement comme porte de l'Amérique du Sud et de son "intégration dans l'arrière‑pays latino‑américain".
  Pour réaliser leur objectif de politique commerciale globale, les autorités ont l'intention de privilégier l'élargissement des frontières commerciales de la Trinité‑et‑Tobago, en garantissant un régime fiscal avantageux permettant de moderniser l'industrie, de réduire les coûts afférents aux activités commerciales de la Trinité‑et‑Tobago, d'accroître l'investissement dans le capital humain, et de renforcer l'efficacité économique globale.  Elle s'efforce de réaliser ce dernier objectif à l'aide de politiques et de programmes commerciaux industriels et d'investissement efficaces.

11. La politique commerciale de la Trinité‑et‑Tobago repose sur la diversification des activités économiques et vise à faciliter l'expansion des secteurs manufacturiers non pétroliers par l'adoption de lois d'habilitation et la négociation d'accords commerciaux avec des pays tiers.
  Les pouvoirs publics ont noté que la politique commerciale "serait essentiellement axée sur la libéralisation accrue des marchés nationaux, la poursuite du programme de cessions et la mise à jour de tous les aspects d'infrastructure".
  En formulant leur politique commerciale, les autorités reconnaissent la tendance au remplacement des préférences commerciales par des accords commerciaux réciproques.

12. La Trinité‑et‑Tobago s'attache en outre à améliorer la compétitivité et à promouvoir la croissance en encourageant l'investissement intérieur et étranger.  À cet égard, les procédures d'investissements ont été simplifiées, et des mesures destinées à réduire les obstacles au commerce, telles que l'abaissement progressif ou la suppression des surtaxes à l'importation des produits agricoles, ont été mises en place.

13. La politique commerciale est formulée dans le cadre de la participation de la Trinité‑et‑Tobago à la Communauté et au Marché commun des Caraïbes (CARICOM), qui vise à établir un marché et une économie uniques de la CARICOM en 2005 (voir ci‑dessous).  La création d'un marché unique donne à entendre qu'un nombre croissant de décisions en matière de politique commerciale tiennent compte de considérations d'ordre régional.

14. Le principal objectif du gouvernement trinidadien en matière de développement est d'atteindre le niveau de pays développé d'ici 2020;  à cette fin, il a lancé en 2002 l'exercice de planification Vision 2020.  L'élément stratégique de cet exercice est de promouvoir un meilleur niveau de vie et de développement humain.  L'idée maîtresse de Vision 2020 est avant tout de tirer parti des revenus générés, entre autres, par le secteur de l'énergie pour créer des conditions propices à la croissance et au développement durables à long terme.  Un Comité de planification de Vision 2020 a été formé pour orienter l'exercice de planification et élaborer un Plan de développement stratégique national.  Les pouvoirs publics notent que le projet Vision 2020 a été conçu dans le cadre de la participation de la Trinité‑et‑Tobago au CSME;  ils estiment par ailleurs que cette participation renforcera la position de la Trinité‑et‑Tobago dans les négociations avec les pays développés et les plus grands blocs commerciaux et contribuera à mener à bien le projet Vision 2020.

15. En dépit de l'attention accrue accordée à la diversification, le secteur des hydrocarbures reste essentiel pour matérialiser le projet Vision 2020.  Pour ce secteur, les principaux objectifs de la politique du gouvernement sont d'attirer l'investissement étranger dans des activités d'exploration de manière à augmenter les réserves d'hydrocarbures, d'accroître la valeur ajoutée tirée de la production de gaz naturel et de hausser les revenus générés en soumettant le secteur énergétique à un nouveau régime fiscal pour le pétrole et le gaz.  Un secteur agricole vigoureux et un secteur touristique développé sont tout aussi cruciaux pour le projet Vision 2020.  Les autres secteurs faisant l'objet d'une attention particulière sont les industries de haute technologie à croissance rapide, l'industrie légère, les services et la construction.

16. Dans le cadre de son plan de diversification, le gouvernement s'emploie à développer une économie fondée sur le savoir.  Dans cette optique, il a lancé, en octobre 2002, le Plan national stratégique des technologies de l'information et de la communication (ICT Plan), dont l'élaboration a été achevée en septembre 2003 et dont la mise en œuvre a été approuvée.  S'agissant du système commercial multilatéral, le gouvernement s'attache à négocier de meilleures conditions d'accès au marché eu égard à l'érosion et à l'abandon progressif des accords commerciaux préférentiels.

iii) Formulation et mise en œuvre de la politique commerciale

17. Le Ministère du commerce et de l'industrie assume la responsabilité générale de la formulation et de la mise en œuvre de la politique commerciale.  Il a pour but d'élaborer des politiques et des stratégies destinées à promouvoir le commerce et l'investissement et à faciliter le développement industriel.
  Parmi les objectifs commerciaux du Ministère figurent, en particulier, la négociation et la gestion de la participation de la Trinité‑et‑Tobago aux accords commerciaux et économiques, le renforcement des relations avec les partenaires commerciaux et l'amélioration de la compétitivité des exportations.  Le Ministère du commerce et de l'industrie est responsable des questions relevant de l'OMC.  Le Ministère des affaires étrangères, en collaboration avec le Ministère du commerce et de l'industrie, représente la Trinité‑et‑Tobago auprès de l'OMC.

18. Le Comité consultatif permanent du commerce et les questions connexes, dirigé par le secteur privé, conseille le Ministère du commerce et de l'industrie sur la formulation de la politique commerciale.  Le Comité de coordination technique, dirigé par le Secrétaire permanent du Ministère du commerce et de l'industrie, et composé de représentants des secteurs publics et privés et de la société civile, donne des conseils au Ministère du commerce et de l'industrie sur les questions de politique commerciale, et ce, dans une perspective nationale.

19. Le département de la promotion et du développement du commerce du Ministère du commerce et de l'industrie est chargé de coordonner la position trinidadienne dans les négociations et les accords du commerce régional et international, et s'occupe des questions touchant à l'OMC, la ZLEA, à l'Accord de partenariat ACP-UE et à la CARICOM.  L'Unité de développement de  l'industrie et de l'investissement local du Ministère est responsable de la formulation, de la surveillance et de l'évaluation des politiques et de la mise en œuvre des recommandations et des plans liés au développement industriel et à la promotion des investissements.

20. Le Ministère du commerce et de l'industrie travaille en étroite collaboration avec d'autres institutions telles que la Société de développement touristique et industriel (TIDCO), créée en mai 1995 à titre d'agence nationale de promotion de l'investissement et du tourisme.  La TIDCO agit d'intermédiaire dans la mise en œuvre de la politique commerciale et fournit des commentaires sur la formulation de la politique commerciale.

21. Le Ministère des finances est responsable en dernier ressort de la gestion des douanes et des droits de douane, ainsi que des questions relatives à la fiscalité et aux incitations fiscales.  L'Administration des douanes est chargée de la mise en œuvre des mesures à la frontière et collabore étroitement avec le Ministère du commerce et de l'industrie.  Le Ministère de l'agriculture et des ressources terrestres et marines s'occupe de la politique agricole et de la délivrance de permis sanitaires et phytosanitaires.  Le Ministère de l'énergie et des industries énergétiques (MEEI) est responsable de l'administration, de la réglementation et de la formulation des politiques liées au secteur des hydrocarbures.  Le MEEI est chargé de l'octroi de concessions, de licences et de contrats pour l'exécution d'activités pétrolières.  Le Ministère des affaires étrangères participe à la réalisation de la dimension politique des accords commerciaux.

3) Régime de l'investissement étranger

22. Un élément clé de la politique commerciale et de développement de la Trinité‑et‑Tobago est l'encouragement de l'investissement intérieur et étranger.  La politique gouvernementale destinée à attirer l'investissement étranger s'est traduite par d'importants investissements dans le secteur des hydrocarbures et les industries connexes depuis quelques années (Chapitre IV 3)).  La Loi de 1990 sur l'investissement étranger régit le régime de l'investissement étranger.  Une nouvelle loi sur l'investissement est en cours d'élaboration;  en mai 2005, des consultations ont été engagées à propos d'une politique de l'investissement destinée à accompagner la législation qui doit être soumise au Parlement.  À la suite d'une modification de la Loi sur l'investissement étranger apportée au début de 2005, un investisseur étranger s'entend de tout particulier qui n'est pas ressortissant d'un pays de la CARICOM.  Les seules activités légalement fermées à l'investissement étranger sont la production et la distribution d'eau ainsi que les services postaux, quoique ces derniers soient actuellement sous concession d'une société étrangère.  Depuis le dernier examen de la politique commerciale de la Trinité‑et‑Tobago, le secteur du pétrole au détail a été démonopolisé;  la concurrence locale est autorisée depuis 1997, et la concurrence étrangère l'est depuis 1999.

23. Des restrictions à l'investissement étranger sont imposées dans certains cas et le traitement national n'est pas automatiquement accordé aux investisseurs étrangers.  En vertu de la Loi sur l'investissement étranger, les investisseurs étrangers souhaitant acquérir des terrains commerciaux ou résidentiels doivent obtenir une approbation au-delà d'une certaine limite (cinq acres et une acre respectivement).  Par ailleurs, bien qu'un investisseur étranger soit autorisé à détenir 100 pour cent du capital‑actions d'une société privée, avant d'effectuer un investissement, il doit en informer le Ministère des finances;  les investisseurs étrangers souhaitant se porter acquéreur de plus de 30 pour cent d'une société anonyme locale sont tenus d'obtenir un agrément.  Les autorités ont indiqué que 294 demandes d'acquisition de biens fonciers avaient été déposées entre 1998 et 2004, et que 234 d'entre elles avaient reçu une réponse favorable.

24. En vertu de la Loi sur les sociétés, un investisseur étranger est autorisé à acheter des actions d'une société locale, à enregistrer ou à créer une succursale à la Trinité‑et‑Tobago, ou à former une coentreprise avec une entreprise locale, sous réserve que les dispositions et les prescriptions de la Loi sur l'investissement étranger soient respectées.  Des succursales ou des sociétés étrangères qui ouvrent un établissement sur le territoire de la Trinité‑et‑Tobago doivent s'enregistrer dans les 14 jours suivant l'ouverture de leur établissement.

25. Les investisseurs ne sont assujettis par la loi à aucune prescription de résultats;  néanmoins, à l'aide de mesures incitatives négociées, le gouvernement encourage les projets qui créent des emplois et attirent l'investissement étranger, offrent une formation et/ou un transfert de technologies, augmentent les exportations, et ont une teneur en éléments locaux (voir également chapitre III 4) iii)).  Dans certains cas, les incitations ne peuvent être accordées qu'à des entreprises appartenant à des intérêts nationaux;  c'est le cas, notamment, des entreprises agréées qui sont spécialisées dans le développement immobilier et relèvent du secteur de la construction, qui peuvent obtenir un crédit d'impôt de 15 pour cent sur leur revenu imposable pour leurs dépenses de construction, ainsi que des petites sociétés agréées, qui peuvent bénéficier d'un crédit d'impôt sur leur revenu imposable oscillant entre 15 pour cent et 30 pour cent.
  Il n'y a aucune restriction sur le rapatriement des capitaux, des bénéfices, des dividendes, des intérêts, des distributions ou des gains de placement.

26. Les différends concernant des questions liées à l'investissement peuvent être traités par la Haute Cour de justice, qui a compétence sur toutes les questions impliquant des sommes supérieures à 15 000 dollars TT;  la Cour peut accorder des réparations sous la forme d'une injonction interlocutoire ou d'un recours de droit public.  En règle générale, toutefois, les différends sont réglés conformément aux procédures de règlement des différends relatifs aux investissements énoncées dans les différents accords bilatéraux d'investissement conclus par la Trinité‑et‑Tobago.  À cet égard, les parties à un différend peuvent choisir de soumettre leur différend à un mécanisme de règlement des différends national ou international.  La Trinité‑et‑Tobago est membre du Centre international pour le règlement des différends relatifs aux investissements (CIRDI) et a ratifié la Convention des Nations Unies sur la reconnaissance et l'exécution des sentences arbitrales étrangères.

27. La Trinité‑et‑Tobago est signataire de la Convention internationale pour le règlement des différends relatifs aux investissements et de la Convention relative à l'Agence multilatérale de garantie des investissements (AMGI). 

28. La Trinité‑et‑Tobago a signé des traités d'investissement bilatéraux avec le Canada, la Chine, Cuba, la France, la Corée du Sud, l'Espagne, le Royaume-Uni et les États‑Unis. Tous ces accords ont été ratifiés par la Trinité‑et‑Tobago.
  En règle générale, ces traités d'investissements bilatéraux prévoient le traitement national et contiennent des procédures de règlement des différends.  Le traité d'investissement bilatéral avec les États‑Unis interdit expressément de subordonner l'investissement à des prescriptions de résultats obligatoires.

4) Relations internationales

i) Organisation mondiale du commerce

29. La Trinité‑et‑Tobago est Membre de l'OMC depuis le 1er mars 1995.
  La Trinité‑et‑Tobago accorde au moins le traitement NPF à tous ses partenaires commerciaux.  Les Accords de l'OMC doivent être transposés dans la législation nationale pour avoir force de loi, et ne peuvent pas être invoqués directement devant les tribunaux trinidadiens.

30. Dans le cadre du Cycle d'Uruguay, la Trinité‑et‑Tobago a consolidé tous ses droits à des taux plafonds, sans préjudice des considérations antérieures.  La Trinité‑et‑Tobago a aussi pris des engagements spécifiques au titre de l'Accord général sur le commerce des services (AGCS) dans un certain nombre de sous‑secteurs (chapitre IV 6)).  Elle a également accordé des concessions dans le cadre des négociations ayant repris sur les télécommunications de base;  en revanche, elle n'a pris aucun engagement lors des négociations ayant repris sur les services financiers de base.  Elle a présenté une offre lors des négociations sur les services dans le cadre du Programme de Doha pour le développement en juin 2005.

31. Durant la période considérée, la Trinité‑et‑Tobago a continué à s'acquitter de ses obligations en matière de notification en vertu des accords de l'OMC.  Même si, dans l'ensemble, ces notifications semblent complètes et à jour, il y a quelques exceptions, notamment en ce qui concerne les entreprises commerciales d'État (chapitre III 4) iv)), puisque la plus récente date de 1998.

32. La Trinité‑et‑Tobago soutient les efforts visant à défendre le traitement spécial et différencié en faveur des pays en développement.  Dans le cadre du Programme de Doha pour le développement, elle a déclaré qu'elle considérait le traitement spécial et différencié comme une composante à part entière du processus de négociation, et a présenté, au nom du Groupe des ACP, une communication exhortant à faire avancer les discussions concernant l'application des dispositions relatives au traitement spécial et différencié après Doha, ainsi que les questions de mise en œuvre en suspens.
  S'agissant de l'accès aux marchés des produits non agricoles, elle a soutenu, avec ses partenaires du Groupe des pays ACP et de la CARICOM, que les résultats des négociations devraient être équilibrés et tenir compte des problèmes des Membres les plus vulnérables de l'OMC et qu'il fallait un traitement spécial et différencié significatif.  La Trinité‑et‑Tobago a préconisé une "réciprocité qui ne soit pas totale" en tant que principe fondamental dans la formulation des modalités pour la réduction des droits de douane.

33. S'agissant de la libéralisation des services, la Trinité‑et‑Tobago a indiqué qu'il fallait veiller à ce que les négociations sur le commerce des services soient menées de manière à faciliter la participation croissante des pays en développement.

34. À ce jour,  la Trinité‑et‑Tobago n'a jamais été partie à un différend porté devant l'ORD, à titre de plaignante.  En revanche, elle a été demanderesse dans une affaire portant sur une enquête antidumping qu'elle a menée sur les importations de macaroni et de spaghetti en provenance du Costa Rica (voir également le chapitre III 2) viii)).

ii) Accords relatifs à la CARICOM et accords connexes

a) CARICOM

35. La Trinité‑et‑Tobago est l'un des 15 États membres de la Communauté et Marché commun des Caraïbes (CARICOM).
  La Trinité‑et‑Tobago est la plus importante économie de la CARICOM, puisqu'elle représente environ 30 pour cent de son PIB et plus de 50 pour cent de ses exportations.  La CARICOM a été créée par le Traité de Chaguaramas en 1973
;  le Traité révisé, qui est entré en vigueur en février 2002, a transformé cette union en une Communauté des Caraïbes et un Marché unique de la CARICOM (CSME).
  La Trinité‑et‑Tobago est l'un des cinq pays les plus développés de la CARICOM, les autres étant la Barbade, le Guyana, la Jamaïque et le Suriname;  tous les autres membres sont des pays moins avancés (PMA).

36. Le Traité de Chaguaramas a été modifié par neuf protocoles, qui couvrent plusieurs domaines, dont la politique commerciale, les services, la protection des consommateurs, la politique de la concurrence, la politique des transports et la politique agricole.  Les protocoles ont été intégrés dans le Traité révisé, qui constitue le fondement juridique du CSME et devrait être mis en œuvre par tous les membres d'ici le 31 décembre 2005.  La Trinité‑et‑Tobago a ratifié le Traité révisé et a pris des engagements, avec la Barbade et la Jamaïque, en vue d'accélérer la mise en place du Marché unique au 1er juillet 2005;  la législation à cet effet (Loi n° 3 de 2005) a été sanctionnée le 17 février 2005 et a été proclamée le 23 mai 2005 par la Notification n° 110 de 2005.
  Des informations concernant le Traité révisé ont été communiquées au Comité des Accords commerciaux régionaux de l'OMC en juillet 2003.

37. Le CSME vise à intégrer tous les États membres de la CARICOM pour en faire une seule entité économique permettant la libre circulation des personnes, des capitaux, des marchandises et des services, et pour élaborer éventuellement une politique économique et commerciale commune pour tous les États membres de la CARICOM.
  L'instauration du CSME a exigé l'adoption de programmes nationaux en vue d'éliminer les restrictions entre les membres de la CARICOM:  les membres se sont engagés à supprimer toutes les restrictions juridiques et administratives en matière de fourniture de services d'ici le 31 décembre 2005, date à laquelle les fournisseurs de services d'un État membre se verront accorder le plein accès au marché et le traitement national de l'État membre destinataire.  À la Trinité‑et‑Tobago, ces dispositions ont été transposées dans la législation grâce à la Loi n° 2 de 2005, la Loi sur la Communauté des Caraïbes (suppression des restrictions), sanctionnée en janvier 2005, ainsi qu'à d'autres textes législatifs (chapitre IV 6) i)).  Des renseignements sur le régime des nouveaux services ont été communiqués au Comité des Accords commerciaux régionaux de l'OMC en septembre 2004;  ils étaient accompagnés de données sur le commerce des services entre les Membres de la CARICOM.
  La Trinité‑et‑Tobago, de concert avec d'autres États membres de la CARICOM, a soumis des réponses aux questions posées à ce sujet en janvier 2005.

38. La principale instance décisionnelle de la CARICOM est la Conférence des chefs de gouvernement, qui est investie des pouvoirs suprêmes en ce qui concerne la conclusion de tout traité engageant la Communauté.  Vient ensuite le Conseil des ministres de la Communauté, qui assume des fonctions de planification stratégique et de coordination pour les questions se rapportant à l'intégration économique et aux relations avec les pays tiers.  La Conférence et le Conseil sont secondés par des organes intervenant dans des domaines ou des questions spécifiques;  à titre d'exemple, dans le domaine du commerce international, le Conseil du développement économique et commercial est chargé des questions de développement économique et commercial intérieur et extérieur, et du suivi général des activités liées au CSME.  Le Secrétariat de la Communauté des Caraïbes est le principal organe administratif de la CARICOM.

39. Les procédures de règlement des différends sont codifiées dans le Traité de Chaguaramas (articles 11 et 12) ainsi que dans le Traité révisé (chapitre IX).  La CARICOM a créé une Cour de justice des Caraïbes (CCJ), dont le siège se trouve à la Trinité‑et‑Tobago.  La CCJ est chargée d'interpréter et d'appliquer le Traité révisé et, en vertu de ses dispositions, elle est investie d'une compétence exclusive en matière de règlement des différends et remplace, dans certains pays membres, le Comité judiciaire du Conseil privé en tant que cour d'appel de dernière instance.  Un projet de loi visant à promulguer cet accord pour intégrer la Cour dans la législation intérieure a été déposé au Parlement en février 2005 et est devenu la Loi n° 8 de 2005, qui a été sanctionnée le 16 mars 2005. 

40. Depuis avril 1997, la CARICOM s'est employée, par le biais du Mécanisme régional de négociation des Caraïbes (CRNM), à coordonner l'information et les efforts s'inscrivant dans le cadre des négociations commerciales, y compris au sein de l'OMC.  Le CRNM s'emploie à mettre en place un cadre solide pour la coordination et la gestion des ressources de la région en matière de négociations, à aider les États membres à arrêter leur position nationale, à coordonner la formulation de stratégies unifiées pour la région ainsi qu'à engager et à mener des négociations, si besoin est.

b) Accords bilatéraux entre la CARICOM et d'autres pays

41. En sa qualité de membre de la CARICOM, la Trinité‑et‑Tobago a conclu des accords bilatéraux avec le Venezuela, la Colombie, la République dominicaine, le Costa Rica et Cuba.  Les trois derniers accords sont postérieurs à l'examen dont la Trinité‑et‑Tobago a fait l'objet en 1998.  Aucun de ces accords n'a été notifié à l'OMC.
CARICOM-Venezuela
42. L'accord CARICOM-Venezuela en matière de commerce et d'investissement de 1993 a instauré un régime préférentiel unilatéral accordant à la plupart des produits d'exportation des membres de la CARICOM l'accès préférentiel ou en franchise de droit au marché vénézuélien.  L'accord vise également à développer l'investissement et à faciliter les coentreprises entre les deux parties.  Les droits ont été supprimés sur quelque 22 pour cent des produits (il s'agit, pour la plupart, de produits frais, de confiseries, de cosmétiques, de confitures et gelées, de médicaments, de meubles en bois, de produits de l'horticulture, d'épices, de produits agroalimentaires et de produits de toilette), et réduits pour 67 pour cent des produits.  En conséquence, le taux moyen des droits appliqués par le Venezuela sur les importations en provenance de la CARICOM est inférieur d'environ un tiers à la moyenne de ses taux NPF.
  Les signataires sont autorisés à appliquer des mesures pour contrer les pratiques de dumping et les subventions.  Pour régler leurs différends, ils peuvent recourir au Conseil conjoint, mais ses recommandations n'ont toutefois pas force exécutoire.
CARICOM-Colombie

43. L'Accord CARICOM‑Colombie sur la coopération commerciale, économique et technique a été signé le 24 juillet 1994;  il porte sur la libéralisation et la facilitation du commerce (y compris l'échange de préférences), et sur la promotion et la protection des investissements.  Cet accord, unilatéral à l'origine, a été révisé au milieu de 1999 afin que les quatre pays économiquement plus développés de la CARICOM, c'est‑à‑dire la Barbade, le Guyana, la Jamaïque et la Trinité‑et‑Tobago, accordent un traitement réciproque à la Colombie.  Les dispositions de cet accord n'ont pas été transposées dans la législation trinidadienne.  Des avantages tarifaires ont néanmoins été accordés à la Colombie dans le cadre d'une disposition administrative prévue au titre de la section 9 de la Loi douanière et visant à octroyer un traitement préférentiel aux produits originaires de Colombie.
44. L'Accord a progressivement mis en place des réductions des droits sur une liste de produits sélectionnés:  l'annexe II contient une liste de produits pour lesquels les droits de douane ont été éliminés au milieu de 1999, et l'annexe III renferme une liste de produits pour lesquels les droits pourraient être éventuellement abaissés, mais celles‑ci n'ont pas encore été mises en œuvre.  L'accord prévoit également la levée progressive des obstacles non tarifaires et contient une clause de sauvegarde applicable en cas de préjudice ou de menace de préjudice pour la production intérieure ou en cas de difficultés de la balance des paiements.  L'Accord est administré par un Conseil mixte CARICOM-Colombie de coopération commerciale, économique et industrielle et contient ses propres dispositions en matière de règlement des différends;  les différends relatifs aux subventions et aux mesures antidumping doivent être portés devant l'OMC.
CARICOM-République dominicaine

45. En 1998, la CARICOM et la République dominicaine ont signé un accord de libre‑échange, qui a été promulgué à la Trinité‑et‑Tobago au moyen de la Loi sur le libre‑échange entre la Communauté des Caraïbes (CARICOM) et la République dominicaine, 2001 (Loi n° 10 de 2001).  Cet accord prévoit l'octroi mutuel de concessions tarifaires par la Trinité‑et‑Tobago, les autres pays plus développés de la CARICOM et la République dominicaine.  Les pays les moins développés de la CARICOM ne sont tenus d'accorder aucune concession tarifaire pour les produits originaires de la République dominicaine jusqu'à 2005.
  Dans le cas de la Trinité‑et‑Tobago, l'Accord prévoit un accès en franchise de droits pour tous les produits qui ne sont pas énumérés dans les annexes II et III;  la réduction progressive du taux de droit NPF pour les produits énumérés à l'annexe II
;  et l'application du taux NPF aux produits figurant à l'annexe III.
  La mise en œuvre de la réduction progressive du taux NPF pour les produits énumérés à l'annexe II a commencé (à la fin de mai 2005);  aucune demande visant à accorder un traitement préférentiel aux produits originaires de la République dominicaine n'a encore été déposée.  Outre le commerce des marchandises, en vertu dudit accord, un programme destiné à développer les secteurs des services, des investissements et des marchés publics a été mis sur pied.
CARICOM-Cuba

46. Un accord de coopération économique et commerciale prévoyant l'admission en franchise de droits de certaines marchandises a été signé le 5 juillet 2000 par la CARICOM et Cuba.  Il comporte une liste de produits agricoles qui font l'objet d'un traitement spécifique saisonnier.  L'Accord prévoit, en outre, l'élimination des droits de douane sur un groupe de produits spécifiés, sous la forme de quatre réductions annuelles.
  Il porte également sur la fiscalité, la promotion et la facilitation du commerce, les services, le tourisme, l'investissement, les droits de propriété intellectuelle et d'autres domaines.  Un protocole d'application provisoire a été signé en décembre 2002 par la Trinité‑et‑Tobago et d'autres membres de la CARICOM.  Toutefois, la Trinité‑et‑Tobago n'a pas encore adopté de législation intérieure pour mettre en œuvre les dispositions de cet accord, qui, par conséquent, n'est pas encore entré en vigueur.  Les autorités ont indiqué qu'un projet de loi en ce sens avait été élaboré.

CARICOM-Costa Rica

47. L'Accord de libre‑échange CARICOM-Costa Rica a été signé le 9 mars 2004.  Il s'agit d'un accord réciproque pour ce qui concerne les pays les plus développés de la CARICOM.
  La Trinité‑et‑Tobago a adopté la Loi sur le libre‑échange entre la Communauté des Caraïbes (CARICOM) et le Costa Rica (Loi n° 4 de 2005) afin de donner effet à l'accord de libre‑échange.  Cette Loi n'a pas encore reçu la sanction présidentielle.

48. L'accord prévoit un accès préférentiel ou en franchise pour un large éventail de produits, sauf certains produits sensibles.  Lorsqu'il entrera en vigueur, 95 pour cent des droits de douane seront progressivement éliminés.  Les droits frappant certains produits seront progressivement éliminés d'ici au 1er janvier 2007.  Les quelques produits qui seront toujours frappés de droits de douane comprennent, pour la CARICOM, une gamme de produits agricoles (viande, produits laitiers, fruits et légumes), et quelques produits manufacturiers, tels que des meubles, certaines peintures, des bouteilles et des bougies.  Une liste de produits agricoles saisonniers sera également soumise à des taux NPF saisonniers, mais bénéficiera d'une franchise de droits le restant de l'année.  Dans le cas de la Trinité‑et‑Tobago, cette liste est limitée, et contient essentiellement des tomates, des choux, des patates douces, des concombres, des laitues et certains fruits.  Les produits de la CARICOM visés par l'accord sur les matières grasses sont exclus du champ de l'ALE.

49. Outre les dispositions relatives au commerce des marchandises, l'ALE contient des dispositions antidumping et des mesures sanitaires et phytosanitaires et établit un mécanisme de règlement des différends.  L'Accord prévoit un examen de l'évolution de la situation concernant le commerce des services, l'investissement, la politique de la concurrence et les marchés publics dans les deux ans qui suivront son entrée en vigueur.

iii) Arrangements non réciproques

a) Accord de partenariat ACP-UE

50. Les exportations trinidadiennes bénéficient d'un accès préférentiel au marché de l'UE en vertu de l'Accord de partenariat entre les membres du groupe des États d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique et l'Union européenne (Accord de Cotonou).  Cet accord, qui a été signé en juin 2000 et a une durée de 20 ans, représente le cadre le plus récent de la coopération ACP-UE.  De nouveaux arrangements commerciaux devraient être négociés entre septembre 2002 et le 31 décembre 2007, au plus tard.  La négociation des accords de partenariat économique (APE) visera à établir, en particulier, le calendrier de la libéralisation substantielle du commerce entre les parties, conformément aux règles pertinentes de l'OMC.
  Les nouveaux arrangements commerciaux entreront en vigueur au plus tard le 1er janvier 2008.

51. Les négociations entre le CARIFORUM et l'Union européenne en vue de l'instauration d'un APE ont été officiellement lancées à Kingston en avril 2004.
  Ces négociations devraient s'achever en décembre 2007.  Les négociations sont menées à trois niveaux:  celui des ministres, celui des principaux négociateurs et celui des négociations thématiques.

b) Initiative concernant le bassin des Caraïbes

52. La Trinité‑et‑Tobago bénéficie d'un accès préférentiel au marché des États‑Unis dans le cadre de l'Initiative concernant le bassin des Caraïbes (IBC).  Lancée par les États‑Unis en 1984, en vertu de la Loi relative au redressement économique du bassin des Caraïbes (CBERA), cette initiative a pour but d'assurer l'admission en franchise de droits des produits en provenance des Caraïbes et de l'Amérique centrale.  Elle a été revue en 1990 et reconduite pour une durée indéterminée.
  La CBERA, améliorée par la Loi sur le partenariat commercial avec le bassin des Caraïbes (CBTPA), prévoit un accès préférentiel élargi pour la plupart des marchandises provenant des 24 pays bénéficiaires de l'IBC;  les avantages découlant de la CBTPA sont valables jusqu'à septembre 2008.

53. La Trinité‑et‑Tobago est le principal bénéficiaire de l'IBC des Caraïbes anglophones;  ses bénéfices ont augmenté au fil du temps.  En 2002, les États‑Unis ont importé pour 1,2 milliard de dollars EU au titre de la CBERA de la Trinité‑et‑Tobago, soit une hausse de 328 millions de dollars EU par rapport à 2000.  Le méthanol est le principal produit d'exportation de la Trinité‑et‑Tobago relevant de l'IBC.  La Trinité‑et‑Tobago est le principal fabricant de produits hors habillement en vertu de la CBTPA, dont la plupart sont des produits pétroliers.  La Trinité‑et‑Tobago est également le principal fournisseur de barres en fer et en acier dans le cadre de la CBERA.

c) Programme CARIBCAN

54. La Trinité‑et‑Tobago jouit d'un accès préférentiel au marché canadien grâce au CARIBCAN, programme de coopération en matière de commerce, d'investissement et d'industrie entre le Canada et les pays des Caraïbes faisant partie du Commonwealth.  Ce programme accorde l'accès en franchise de droits pour la quasi‑totalité des produits admissibles provenant de ces pays.
  Créé en 1986, il couvre les produits autres que les textiles, les vêtements, les chaussures, les bagages et les sacs à main, le cuir, les huiles, les lubrifiants et le méthanol.  Pour être admis en franchise au Canada, il faut que la valeur ajoutée dans un pays bénéficiaire ou au Canada représente au moins 60 pour cent du prix départ usine d'un produit.  Le CARIBCAN comprend des dispositions qui permettent aux producteurs de saisir la Commission canadienne du Tarif lorsqu'ils estiment que des importations en franchise provenant des pays bénéficiaires causent ou menacent de causer un préjudice.

d) Système généralisé de préférences (SGP)

55. Les produits de la Trinité‑et‑Tobago sont admis à bénéficier des schémas SGP de l'Australie, du Canada, de l'Union européenne, du Japon, de la Nouvelle‑Zélande, de la Russie, de la Suisse et des États‑Unis.
e) Système global de préférences commerciales 

56. La Trinité‑et‑Tobago est l'un des 43 pays à avoir ratifié le Système global de préférences commerciales;  toutefois, elle n'a pas participé à l'échange de concessions tarifaires lors de la deuxième série de négociations.  Une troisième série de négociations commerciales a été lancée en juin 2004 à São Paulo et prévoit l'adoption d'un "ensemble d'engagements substantiels en matière de libéralisation des échanges" visant à stimuler les complémentarités économiques des différents pays participants.
  La Trinité‑et‑Tobago n'accorde aucune préférence au titre de ce système, et n'a bénéficié d'aucune préférence au cours des dernières années.
iv) Autres accords et négociations

57. Le projet de ZLEA a été lancé à l'occasion du Sommet des Amériques à Miami, en décembre 1994, lorsque 34 pays de l'hémisphère occidental sont convenus de former une zone de libre‑échange, tout en préservant la conformité aux règles de l'OMC et des accords bilatéraux préexistants entre États membres.
  La Trinité‑et‑Tobago fait tout son possible pour que Port of Spain devienne le site permanent du siège de l'éventuel Secrétariat de la ZLEA.  Les négociations en ce sens sont actuellement suspendues.
58. La Trinité‑et‑Tobago est l'un des 25 États membres et le siège de l'Association des États des Caraïbes (AEC), créée en 1994 dans le but d'intensifier la coopération et l'intégration régionale, particulièrement en matière de commerce, de transport et de tourisme durable.  S'agissant du commerce, l'objectif est de regrouper les questions d'intérêt commun abordées lors des négociations menées, par exemple, dans le cadre de la ZLEA et de l'OMC, et touchant principalement au traitement des petites économies.

59. En mars 2005, la CARICOM était en discussion avec le Canada et le MERCOSUR au sujet de la possibilité d'engager des négociations sur des accords de libre‑échange.

5) Assistance technique liée au commerce

60. La Trinité‑et‑Tobago bénéficie d'une assistance technique provenant de différentes sources, mais elle apporte également une assistance technique à des pays moins développés de la région des Caraïbes.

61. L'assistance technique fournie par l'OMC a surtout consisté à familiariser les fonctionnaires gouvernementaux avec les questions relatives à l'Organisation.  Entre le 1er janvier 1998 et le 1er avril 2005, la Trinité‑et‑Tobago a pris part à 74 activités d'assistance technique, essentiellement des séminaires et ateliers régionaux, des cours de politique commerciale dispensés à Genève, ainsi que cinq activités nationales de formation.  Ces activités ont porté sur un large éventail de questions relatives à l'OMC:  évaluation en douane, obstacles techniques au commerce, mesures sanitaires et phytosanitaires, services, textiles, règlement des différends, accès aux marchés, lutte contre le dumping, disciplines en matière de subventions et marchés publics, ainsi que sur des questions connexes telles que la politique de la concurrence, la facilitation des échanges et l'investissement.  En 2004, la Trinité‑et‑Tobago a accueilli l'atelier régional sur la transparence des marchés publics.

62. En tant que bénéficiaire d'assistance, la Trinité‑et‑Tobago a tiré parti des Stratégies d'aide aux pays de la Banque mondiale axées plus particulièrement sur l'accélération de la croissance, la création de nouveaux débouchés économiques, et le perfectionnement du rôle joué par le secteur public.  Parmi les autres entités qui financent les activités d'assistance technique visant la Trinité‑et‑Tobago figurent le Centre régional d'assistance technique des Caraïbes (CARTAC), l'Agence canadienne de développement international, le Secrétariat du Commonwealth, la Commission européenne, l'Organisation des États américains, l'Organisation panaméricaine de la santé, la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement, le Centre du commerce international, le Programme des Nations Unies pour le développement, le Programme des Nations Unies pour l'environnement, le Fonds des Nations Unies pour la population, le Programme des volontaires des Nations Unies, l'Agence américaine de développement international, la Banque inter‑américaine de développement, l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle et l'OMC.  La Trinité‑et‑Tobago bénéficie également de plusieurs fonds et programmes d'assistance technique accordés par un certain nombre de gouvernements.  Elle a ainsi reçu une assistance technique, sur la base de mémorandums d'accords, de l'Argentine, de la Chine, de Cuba, de l'Inde, d'Israël, du Japon, de la Malaisie, du Mexique, des Pays-Bas, de Singapour et du Venezuela.
63. En sa qualité de fournisseur d'assistance technique, le gouvernement de la Trinité‑et‑Tobago a instauré le Programme de soutien au commerce de la CARICOM, mécanisme de prêt d'un montant de 100 millions de dollars TT (16,5 millions de dollars EU).  L'objectif de ce programme est d'aider les États de la CARICOM à améliorer leurs résultats économiques en encourageant la diversification et l'amélioration des capacités commerciales.  Le fonds, qui est un prêt renouvelable, devrait être versé sans intérêt à des entreprises originaires de la CARICOM, excepté celles qui sont situées à la Trinité‑et‑Tobago, et devrait servir à fournir une assistance technique, des services de conseil et/ou des programmes de formation, entre autres, pour des projets de développement d'amélioration des entreprises.
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� Document de l'OMC TN/S/O/TTO daté du 21 juin 2005.
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�  Documents de l'OMC TN/S/W/16 daté du 25 juillet 2003, et TN/S/W/7 daté du 28 octobre 2002.





� Voir documents de l'OMC WT/DS187/1, G/L/344 et G/ADP/D22/1 datés du 20 janvier 2000.  Avant l'application des mesures antidumping temporaires, cette même affaire avait fait l'objet d'une autre demande de consultation présentée par le Costa Rica, contenue dans les documents de l'OMC WT/DS185/1, G/L/343 et G/ADP/D21/1 datés du 23 novembre 1999.





� L'accord a été notifié au GATT de 1947 au titre de l'article XXIV du GATT en octobre 1974 en tant qu'accord provisoire en vue de la formation d'une union douanière;  dans le cadre de l'OMC, les aspects des marchandises de la CARICOM relèvent juridiquement de l'article XXIV du GATT de 1994.  Les aspects des services de la CARICOM ont été notifiés au Conseil de l'OMC pour le commerce des services en février 2003  (document de l'OMC S/C/N229 daté du 19 février 2003).  Le 28 février 2003, le Conseil pour le commerce des services a adopté le mandat pour l'examen des aspects des services de l'Accord et transmis l'examen au Comité sur les accords commerciaux régionaux (document de l'OMC S/C/M/65 daté du 21 mars 2003).





� Les membres de la CARICOM sont les suivants:  Antigua�et�Barbuda, Bahamas, Barbade, Belize, Dominique, Grenade, Guyana, Haïti, Jamaïque, Montserrat, Saint�Kitts�et�Nevis, Sainte�Lucie, Saint�Vincent�et�les Grenadines, Suriname, et Trinité�et�Tobago.  Les Bahamas ont adhéré à la Communauté mais non au Marché commun.  La CARICOM a cinq membres associés:  Anguilla, les Bermudes, les îles Vierges britanniques, les îles Turques et Caïques, et les Îles Caïman.  Les Bahamas et Haïti n'ont pas adhéré à l'Initiative de marché unique et ne sont pas membres associés.





� Traité révisé de Chaguaramas instaurant la Communauté des Caraïbes, y compris le Marché unique de la CARICOM (CSME).
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� Anthuriums, hedychiums, orchidées et héliconias, frais (ex. 06.03);  café (09.01);  saucisses (ex. 16.01);  bacon (ex. 16.02);  pâtes (ex. 19.02);  biscuits  (ex. 19.05);  confitures, gelées et marmelades de fruits (ex. 20.07);  jus de fruit de la passion (ex. 20.09);  soupes et bouillons (ex. 21.04);  rhum (ex. 22.08);  huiles essentielles de limette (ex. 33.01);  parfums et eaux de toilette (33.03);  boîtes (ex. 3923.10);  sacs et sachets en polymère d'éthylène (3923.21);  sacs et sachets en autres matières plastiques (3923.29);  plateaux et tasses (ex. 3923.90);  nappes en plastique (ex. 39.24);  boîtes et autres emballages en papier et en carton (ex. 48.19);  chaussures à semelles de caoutchouc (64.02);  matelas (ex. 94.04).





� Les produits figurant à l'annexe III de l'Accord sont pour la plupart, mais pas exclusivement, des produits agricoles.  La liste complète, y compris la désignation du SH, est disponible en ligne (http://www.caricom.org/ archives/agreement-caricom-domrep-protocol.htm).





� The Briefing Room, renseignements en ligne (http://www.thebriefingroom.net/tb20.html).





� Communiqué de presse n° 32/2004, daté du 10 mars 2004, et intitulé "la CARICOM et le Costa Rica signent un accord de libre�échange";  disponible en ligne (http://www.caricom.org/pressreleases/pres32_04.htm).





� Accord de Cotonou, chapitre II, disponible en ligne (http://europa.eu.int/comm/development/body/ cotonou/agrement/agr18_en.htm).





� Le CARIFORUM regroupe des pays de la CARICOM et la République dominicaine.





� Document de l'OMC G/L/25 daté du 15 septembre 1995.





� Pour des renseignements complémentaires, consulter l'OMC (2004).





� Commission du commerce international des États�Unis (2003) et Représentant des États�Unis pour les questions commerciales (2002).





� En 1986, le Canada s'est vu accorder une dérogation à ses obligations au titre de l'article premier du GATT (L/6102).  Le 14 octobre 1996, cette dérogation a été prorogée pour une période de dix ans par le Conseil général de l'OMC (WT/GC/M/15).





� Communiqué de presse de la CNUCED, UNCTAD/PRESS/PR/SPA/2004/010, daté du 17 juin 2004, "Des pays en développement lancent une nouvelle ronde de négociations commerciales".  Disponible en ligne (http://www.unctad.org/Templates/ Webflyer.asp?docID=4913&intItemID=1418&lang=1).


� ZLEA, renseignements en ligne (http://www.ftaa-alca.org/alca_e.asp).





� Ministère du commerce et de l'industrie, renseignements en ligne (http://www.tradeind.gov.tt/ about_us/about%20MTI.htm).








